
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 300 432 du 23 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. HALABI 

Rue Veydt, 28 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité angolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, et 

de l'ordre de quitter le territoire, pris le 23 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me A. LOMBAERT loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. GHISLAIN loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 18 mai 2016 et y a introduit une demande de protection 

internationale le 19 mai 2016. Le 29 novembre 2016, le Commissariat Général aux Réfugiés et aux 

Apatrides (ci-après : le CGRA) a pris une décision de refus du statut de réfugié et du statut protection 

subsidiaire. 

 

1.2. Le 5 décembre 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur de 

protection internationale (annexe 13quinquies).  

 

1.3. Le 2 août 2017, la partie requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 20 mars 2018, la partie 
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défenderesse a déclaré cette demande non-fondée et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

Par un arrêt n° 247 111 du 12 janvier 2021, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) 

a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions.  

 

1.4. Le 25 novembre 2019, la partie requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 28 février 2020, la 

partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 

13). Par un arrêt n° 257 145 du 24 juin 2021, le Conseil a annulé ces décisions. 

 

1.5. Le 16 juillet 2021, la partie requérante a complété sa demande visée au point 1.4. du présent arrêt.  

 

Le 23 janvier 2023, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable mais non-fondée et a pris 

un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 28 mars 2023, 

constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision déclarant non-fondée une demande d’autorisation de séjour (ci-

après : le premier acte attaqué) : 

 

« Motif: 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 

2010 portant des dispositions diverses.  

 

Monsieur [N.A.B.D.] invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent 

pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers l’Angola pays d’origine du requérant.  

 

Dans son avis médical remis le 23.01.2023, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, que son état de 

santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour du requérant à son pays d’origine.  

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles en Angola. 

 

Dès lors, 

Les certificats et rapports médicaux fournis ne permettent pas d’établir que l’intéressé souffre de maladies 

dans un état tel qu’elles entraînent un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique car les soins 

médicaux requis existent au pays d’origine.  

 

Du point de vue médical, nous pouvons conclure que ces pathologies n’entraînent pas un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant car le traitement est disponible et accessible en Angola. 

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…).  

 

Rappelons que l’article 9ter prévoit que « L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements 

utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». Dès lors, il incombe aux demandeurs de transmettre 

directement à l’Office des Etrangers et dans le cadre de leur demande 9ter, tout document qu’ils entendent 

faire valoir. En effet, notre administration n’est « nullement tenue de compléter la demande de la 
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requérante par des documents déposés au gré de ses procédures ou annexés à ses recours. » (CCE 

n°203976 du 18/05/2018). »  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2 :  

 L'étranger n'est pas en possession d’un visa valable 

 

Dans le cadre de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 " Lors de la prise d'une décision 

d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l’enfant, de la vie 

familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné.” la situation a été évaluée 

lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments 

actuellement dans le dossier :  

 

 • L'intérêt supérieur de l'enfant : 

 Aucun car d’après les éléments du dossier, l’intéressé n’a pas d'enfant à charge en Belgique 

 

 • La vie familiale : 

 La décision concerne la seule personne qui figure dans la demande. Dès lors, on ne peut parler 

d’une atteinte à l’unité familiale.  

 

 • L'état de santé : 

 Selon l’avis médical dd 23.01.2023, aucune contre-indication à voyager 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le 

territoire. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 3 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), des articles 9ter, § 1er et 62 

de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, de l’article 2 de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 (ci-

après : la loi du 8 janvier 2012), de l’article 7 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités 

d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 (ci-après : l’arrêté royal 

du 17 mai 2007), de l’article 43 nouveau, des articles 119 et 124 du Code de la déontologie médicale, des 

articles 5 et 11bis de la loi du 22 août 2002 sur les droits des patients, du « principe général de précaution, 

et du devoir de minutie », des « formes substantielles de la procédure instituée par l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980 » et de « la foi due aux actes, en particulier les certificats médicaux émis par des 

médecins agréés ». 

 

2.1.2. Après avoir reproduit le libellé de certaines dispositions visées au premier moyen, la partie 

requérante affirme qu’elle n’a, à aucun moment de la procédure, été examinée par le fonctionnaire 

médecin et que ce dernier n’est pas entré en contact avec les médecins traitants ayant établi les certificats 

médicaux et attestations médicales récentes, notamment le Docteur K., spécialiste en néphrologie 

disposant d’une connaissance pointue dans les pathologies de la partie requérante et la suivant depuis 

de nombreuses années. 

 

Soutenant qu’il incombait au fonctionnaire médecin, qui est médecin généraliste, de prendre contact avec 

les ou l’un des médecins traitants afin d’obtenir davantage d’informations sur son état de santé ou de leur 

adresser une demande de complément d’information sur l’évolution de sa pathologie, elle reproduit des 

extraits d’arrêts du Conseil d’Etat et du Conseil qu’elle estime s’appliquer en l’espèce.  

 

Faisant ensuite valoir qu’elle a développé des troubles de comportement et s’est engagée dans un 

processus de prise en charge psychiatrique, parallèlement à la prise en charge de ses pathologies, 
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comme indiqué dans le certificat médical du Docteur K. du 13 mai 2020, et que par ordonnance rendue 

le 22 avril 2020, le Juge de Paix a ordonné qu’elle soit placée en observation durant 40 jours, démontrant 

ainsi l’ampleur de la gravité de son état psychique, elle expose être obligée d’être suivie en centre 

hospitalier spécialisé en vue de réaliser des dialyses à concurrence de trois fois par semaine, ainsi qu’un 

traitement médicamenteux important, et des hospitalisations régulières à cause des complications dues 

à l’état avancé de sa maladie. 

 

Rappelant ensuite les différents éléments mis en avant par le Docteur K. dans ses certificats médicaux 

des 29 et 31 octobre 2019 et affirmant que ces éléments démontrant la gravité de la maladie, établis par 

un médecin spécialiste en la matière et la suivant depuis de nombreuses années font foi et auraient dû 

être pris en considération par le fonctionnaire médecin en vue de l’appréciation de sa situation médicale, 

elle fait grief à ce dernier de s’être contenté d’affirmer que les traitements étaient disponibles « sans 

examiner les certificats médicaux et attestations qui permettent d’établir le contraire », se rendant 

coupable d’une motivation lacunaire et stéréotypée ne lui permettant pas de comprendre pourquoi sa 

demande est considérée recevable mais non fondée. 

 

Elle poursuit en faisant valoir que sa situation s’est encore dégradée depuis lors et que le certificat médical 

circonstancié complété par le docteur V. le 9 mars 2023 permet d’établir les différentes pathologies dont 

elle souffre et reproduit des extraits de ce document. Elle fait également référence à un rapport de suivi 

semestriel de dialyse établi par le service de néphrologie, dialyse et transplantation rénale de l’hôpital 

Erasme daté du 15 mars 2023 qui permet, selon elle, de réaliser l’ampleur de sa condition. 

 

2.1.3. Dans une première branche, première sous-branche, après avoir reproduit le libellé de certaines 

dispositions visées au premier moyen et exposé des considérations théoriques à propos de l’obligation 

de motivation formelle, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de faire siennes les 

considérations du fonctionnaire médecin quant à la disponibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine 

et à ce dernier de se référer au site internet MedCOI pour affirmer que les traitements sont disponibles 

dans son pays d’origine. 

 

Exposant ensuite que cette base de données est non publique, « de sorte qu’il est impossible de vérifier 

ces informations » et que ces informations « se limitent à la disponibilité du traitement médical dans un 

hôpital ou un établissement de santé spécifique dans le pays d’origine » et ne concernent pas 

l’accessibilité du traitement, elle reproduit des extraits de plusieurs arrêts du Conseil qu’elle estime 

s’appliquer en l’espèce. 

 

Exposant ensuite des considérations théoriques à propos de la motivation par référence, elle estime 

qu’étant donné que la recherche MedCOI est seulement reprise en partie dans la décision attaquée, elle 

ne peut comprendre si les soins dont elle a besoin sont effectivement disponibles au pays d’origine et ne 

peut vérifier l’exactitude, la pertinence et la véracité de ces informations puisque cette base de données 

n’est pas publique. 

 

2.1.4. La partie requérante fait ensuite valoir que le suivi par un néphrologue, les soins de néphrologie, 

les tests en laboratoire, l’accès à un service de cardiologie, le suivi en VIH, le traitement ambulatoire, les 

tests en laboratoire relatifs au VIH (à savoir le compte de CD4 et le calcul de la charge virale), le suivi en 

milieu hospitalier par un spécialiste en infectiologie ainsi que le traitement ambulatoire, l’hémodialyse, le 

suivi psychiatrique en milieu hospitalier, le traitement ambulatoire et suivi par un psychiatre, le traitement 

en pantoprazole, sevelamer, trimethoprirn, sulfamethoxazole, olanzapine, ramipil, lorazepam, 

colecalciferol, darunavir, ritonavir, furosemide et le médicament liant le potassium ne sont disponibles 

qu’à Luanda, à 9 heures de route de sa ville natale et que bon nombre d’entre eux ne sont disponibles 

que dans des établissements privés. 

 

Elle indique également que les traitements médicamenteux de sevelamer, trimethoprim, 

sulfamethoxazole, ramipil, colecalciferol, darunavir, ritonavir et furosemide font l’objet d’une recherche 

MedCOI, mais ne font pas partie de son traitement et que plusieurs médicaments repris dans la 

description de son traitement n’ont pas fait l’objet d’une recherche, à savoir le paracetamol, le ferricure, 

le laxido et le amlor caps. 

 

Exposant ensuite que, concernant son traitement contre le VIH, le fonctionnaire médecin ne recommande 

que des médicaments alternatifs et non ceux qu’elle prend actuellement, alors qu’il convient de faire 

attention aux risques d’interactions médicamenteuses, elle estime qu’un changement de médicaments ne 
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peut être fait à la légère et qu’une consultation avec ses médecins spécialistes doit être réalisée avant 

d’envisager un changement de traitement, ce qui n’a pas été effectué en l’espèce.  

 

Elle soutient également que de nombreux articles scientifiques confirment que pour plus d’efficacité du 

traitement, celui-ci doit être suivi à la lettre, que la fidélité au traitement est extrêmement importante, qu’il 

est très difficile de trouver le bon équilibre entre efficacité du traitement et le maintien d’une bonne qualité 

de vie avec tous les effets secondaires possibles et qu’il serait donc « profondément néfaste » pour elle 

que l’entièreté de son traitement soit changée. 

 

2.1.5. Reproduisant ensuite différents extraits d’articles de presse et de rapports internationaux sur le 

système de soins de santé en Angola et rappelant le contenu d’un certificat médical du docteur K. du 21 

janvier 2020 et d’un certificat médical du docteur V. du 9 mars 2023, elle fait valoir que la disponibilité et 

l’accessibilité aux soins ne pourraient être garanties au pays d’origine dans la mesure où ils ne sont 

disponibles et accessibles qu’à une classe sociale élevée et aux agents de l’Etat. 

 

Reproduisant ensuite un extrait de la motivation de l’avis du fonctionnaire médecin quant à l’accessibilité 

des soins, elle soutient que vu son état de santé psychologique grave, elle n’est pas en mesure d’apporter 

des informations quant à l’impossibilité pour ses proches de lui fournir une assistance financière au pays 

d’origine. Elle affirme néanmoins que son père y vit, mais ne dispose pas de moyens financiers suffisants 

pour la prendre en charge.  

 

Elle ajoute qu’elle n’est pas capable de se souvenir du reste de sa famille et de leur situation vu la gravité 

de son état de santé et qu’il semble donc difficilement concevable qu’elle soit capable de faire le trajet 

vers l’Angola si elle n’est pas en état de se souvenir de sa famille.  

 

2.2.1. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de l’article 23 de la Constitution et 

des articles 2 et 3 de la CEDH. 

 

2.2.2. Après avoir reproduit des extraits d’un certificat médical du 9 mars 2023 émanant du docteur V., la 

partie requérante fait valoir qu’en cas de retour au pays d’origine, elle serait exposée à une aggravation 

de son état de santé en raison d’une mauvaise prise en charge et d’un suivi inapproprié et insuffisant 

dans son pays d’origine, qu’elle risque de décéder en cas d’arrêt de son traitement, ce qui constitue un 

risque de traitement inhumain et dégradant et d’atteinte au droit à la vie et qu’il lui est impossible de mener 

une vie conforme à la dignité humaine.  

 

Exposant ensuite être venue en Belgique, car c’était la seule manière pour elle de survivre, les médecins 

n’ayant pas été capables de prendre en charge sa maladie en Angola, que cette non prise en charge a 

eu des conséquences dramatiques sur son état de santé physique et mental et qu’il serait inhumain de la 

placer à nouveau dans cette situation, elle affirme que sa régularisation est indispensable, car la seule 

solution pour que son état s’améliore est une transplantation, qui est impossible tant qu’elle est en séjour 

illégal.  

 

Elle poursuit en reproduisant des extraits de l’arrêt Budma c. Russie du 18 juin 2009 et M.S.S. c. Belgique 

du 21 janvier 2011 de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : la Cour EDH), du certificat 

médical du 9 mars 2023 du docteur V., le libellé de l’article 23 de la Constitution et en exposant des 

considérations théoriques à propos de l’article 3 de la CEDH et en faisant valoir qu’en cas de retour en 

Angola, elle serait soumise à un traitement inhumain et dégradant en raison : 

« - d’une part, de la dégradation inévitable de son état de sante qui mènerait a sa mort certaines et,  

- d’autre part, du risque qu’il soit soumis à des traitements inhumains et dégradants en raison des 

conséquences psychiatriques qu’auraient ce retour mais aussi de l’inaccessibilité du traitement requis par 

son état de sante au regard de sa situation financière ».   

 

Estimant également qu’un retour au pays d’origine constituerait une atteinte à son droit à la dignité 

humaine telle que garanti par l’article 23 de la Constitution, elle reproduit des extraits des arrêts Campbell 

et Cosans du 25 février 1982 et Paposhvili c. Belgique du 13 décembre 2016 de la Cour EDH, d’un arrêt 

du Conseil et de plusieurs arrêts du Conseil d’Etat et conclut que tout refus de lui délivrer une autorisation 

de séjour en vue de lui enjoindre de retourner en Angola ou elle n’aura pas accès au traitement nécessaire 

l’expose à une violation de son droit à la vie protégé par l’article 2 de la CEDH, ainsi qu’a un risque certain 

de traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la Convention de Sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales en ce qu’elle « mourra dans une intense détresse physique et 

psychologique ». 
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3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, sur le premier moyen, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence administrative 

constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. Or, en l’occurrence, la 

partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 2 de la loi du 8 

janvier 2012, l’article 7 de l’arrêté royal du 17 mai 2007, l’article 43 nouveau, les articles 119 et 124 du 

Code de la déontologie médicale, les articles 5 et 11bis de la loi du 22 août 2002 sur les droits des patients, 

les « formes substantielles de la procédure instituée par l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 » et 

le principe général de précaution. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la 

violation de ces principes et dispositions. 

 

3.2. Par ailleurs, à titre préalable, le Conseil constate que le certificat médical du 9 mars 2023 émanant 

du docteur V. et invoqué à plusieurs reprises par la partie requérante en termes de requête a été produit 

postérieurement à l’adoption des actes attaqués. Il rappelle à cet égard que « la légalité d’un acte 

administratif s’apprécie en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue 

[…] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 

26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). Il ne 

saurait dès lors être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de cet élément dans 

la motivation des actes attaqués. Dès lors, l’ensemble des arguments basés sur ce certificat médical ne 

seront pas examinés par le Conseil dans le cadre du présent arrêt.  

 

Il en va de même du rapport de suivi semestriel de dialyse établi par le service de néphrologie, dialyse et 

transplantation rénale de l’hôpital Erasme daté du 15 mars 2023. 

 

Néanmoins, rien n’empêche la partie requérante d’introduire une nouvelle demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 en se fondant sur 

ce certificat médical type et d’y joindre le rapport susvisé. 

 

3.3.1. Sur le reste du premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise du premier acte attaqué, « L'étranger qui 

séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle 

qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 

pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou 

son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les 

alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin 

désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime 

nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

  

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné 

dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine 

ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les 

traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « 

appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont 

la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 
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Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par la partie requérante. Elle n’implique que l’obligation d’informer la partie 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par 

conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

3.3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que le premier acte attaqué est fondé sur un avis du 

fonctionnaire médecin, daté du 23 janvier 2023, lequel indique, en substance, que la partie requérante 

souffre de « Insuffisance rénale chronique terminale (d’origine indéterminée : néphropathie interstitielle 

ou chronique ou HIVAN) », d’une « Infection à HIV (virus d’immunodéficience humaine) », d’ « Anémie 

microcytaire », d’ « Hyperparathyroïdie secondaire » et de « Trouble psychotique paranoïde », 

pathologies nécessitant un traitement médicamenteux composé de « Pantomed (pantoprazole – IPP 

antiulcéreux : 40mg », « Fosrenol (Ianthane – chélateur du phosphate – hyperphosphorémie) : 

1000mg/j », « Sorbisterit (calcium polystyrène sulfonate – chélateur du potassium) : 1 mesure/j », « Lasix 

(furosémide – diurétique de l’anse) : 500 mg 4/sem », « Rezoista (darunavir.cobicistat – Inhibiteur de 

protéase et son booster – antirétroviral) : 800 mg/150 mg 1/j », « Epivir (Iamivudine – inhibiteur 

nucléosidique de la transcriptase inverse – antirétroviral) : 150 mg 1/j », « Bactrim forte 

(sulfamethoxazole/trimethoprim – sulfamidé – antibactérien – prévention des infections) : 800/160 mg », 

« D-cure (colecalciferol – vitamine D – prévention du rachitisme rénal) : 1/sem », « Tritace (ramipril – IECA 

– antihypertenseur) : 5 mg », « Amior (amlodipine – antagoniste du calcium – antihypertenseur) : 5 mg », 

« Temesta (Iorazepam – benzodiazépine – anxiolytique) : 2.5 mg soir » et « Olanzapine (antipsychotique 

atypique) : 5 mg le soir » ainsi qu’un suivi en néphrologie, infectiologie et psychiatrie. Le fonctionnaire 

médecin a toutefois estimé que ces pathologies « n’entraînent pas un risque réel de traitement inhumain 

et dégradant car le traitement est disponible et accessible en Angola ». 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui reste en défaut de démontrer 

une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

 

3.3.3. En effet, en ce que la partie requérante reproche au fonctionnaire médecin de ne pas l’avoir 

examinée ni d’être entré en contact avec son médecin spécialiste, le Conseil rappelle qu’en application 

de l'article 9ter, § 1er, alinéa 5 de la loi du 15 décembre 1980, le médecin-conseil «  […] peut, s'il l’estime 

nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts » s’il s’estimait 

insuffisamment informé par les différents éléments développés dans la demande de séjour. En effet, il a 

été estimé que le médecin-conseil « […] jouit d’une entière liberté dans son appréciation des certificats 

médicaux, et [qu’] un examen additionnel ou des renseignements complémentaires ne sont pas requis » 

dans le cas où « […] la situation médicale de l’intéressé peut être clairement constatée sur la base du 

dossier de l’intéressé ». (voir aussi Doc. Parl. Chambre 2005-2006, n° 2478/001, 345-35), ce qui est le 

cas en l’espèce, le médecin-conseil de la partie défenderesse ne contredisant aucunement le diagnostic 

posé par son confrère spécialiste. 

 

Ainsi, le fonctionnaire médecin a donné un avis sur l’état de santé de la partie requérante, sur la base des 

documents médicaux produits, dans le respect de la procédure fixée par la loi. Ni l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980, ni les arrêtés d’application de cette disposition ne lui imposent d’examiner le 

demandeur, lorsqu’il ne l’estime pas nécessaire (dans le même sens : CE, arrêt n° 208.585 du 29 octobre 

2010). En tout état de cause, dans le cadre de la demande susvisée, la partie requérante a eu la possibilité 

de faire valoir les éléments démontrant, selon elle, qu’elle remplissait les conditions fixées à l’autorisation 

de séjour, sollicitée. 

 

En outre, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de démontrer qu’un tel examen par 

le fonctionnaire médecin lui aurait permis de prendre davantage d’éléments en considération. En effet, 

force est de constater que la partie requérante affirme de manière abstraite que les certificats médicaux 

et attestations n’ont pas été examinés, mais ne précise pas quels éléments n’ont pas été pris en compte 

par le fonctionnaire médecin dans son avis. Partant, le Conseil estime que la partie requérante ne peut 

être suivie en ce qu’elle prétend que la motivation de cette décision est stéréotypée. En effet, requérir 

davantage, reviendrait à obliger la partie défenderesse à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce 

qui excède ses obligations de motivation (voir notamment :  C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., 

arrêt 87.974 du 15 juin 2000).  
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Pour le surplus, la partie requérante se contente de réitérer les éléments invoqués dans sa demande et 

les certificats médicaux qu’elle y a joints, sans démontrer que la partie défenderesse aurait commis une 

erreur manifeste d’appréciation dans l’adoption du premier acte attaqué. 

 

3.3.4. En effet, s’agissant des critiques portées à l’encontre des informations provenant de la base de 

données MedCOI, le Conseil constate en premier lieu que, contrairement à ce que prétend la partie 

requérante, le fonctionnaire-médecin et la partie défenderesse n’ont pas adopté à cet égard une 

motivation par référence. En effet, les constats posés par le fonctionnaire médecin dans son avis médical 

attestent que ce dernier a analysé les données provenant de la requête MedCOI, en a fourni un résumé, 

a reproduit des extraits du document figurant au dossier administratif et a exposé les raisons pour 

lesquelles il a considéré que les traitements et soins requis étaient en l’occurrence disponibles au pays 

d’origine, ce qui est clairement indiqué en termes de motivation, en manière telle que la partie requérante 

est en mesure de comprendre le motif litigieux.  

 

Le contenu des requêtes MedCOI n’est pas utilement contesté par la partie requérante, qui se borne à en 

prendre le contre-pied, mais reste en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation du 

fonctionnaire médecin, à cet égard. 

 

La circonstance que cette plateforme ne serait pas directement accessible au public n’est pas pertinente 

dès lors que les documents de questions/réponses originaires de cette plateforme et qui appuient 

l’appréciation du fonctionnaire médecin figurent, comme en l’espèce, au dossier administratif, de sorte 

que la partie requérante peut en prendre connaissance et a toute latitude pour en contester le contenu. 

 

En outre, le grief selon lequel les requêtes MedCOI ne concernent pas l’accessibilité du traitement ne 

peut être accueilli puisqu’il est explicitement précisé dans l’avis médical du fonctionnaire médecin que 

« Dans le cadre de la recherche de la disponibilité, les informations fournies se limitent à la disponibilité 

du traitement médical dans un hôpital ou un établissement de santé spécifique dans le pays d’origine. […] 

Aucune information sur l’accessibilité du traitement n’est fournie ».  

 

3.3.5.1. Par ailleurs, en ce que la partie requérante constate que la grande majorité des requêtes MedCOI 

démontrent la disponibilité des traitements et suivis qui lui sont nécessaires à Luanda, soit à 9 heures de 

route de sa ville natale et que bon nombre d’entre eux ne sont disponibles que dans des établissements 

privés, le Conseil constate que celle-ci reste en défaut d’établir qu’elle ne pourrait s’installer, au pays 

d’origine, dans un endroit où lesdits soins et traitements sont disponibles et accessibles. Il en est d’autant 

plus ainsi que la partie requérante n’a pas fait valoir de problème particulier à cet égard, dans sa demande 

(dans le même sens : C.C.E., 16 mai 2011, n° 61 464). 

 

Le Conseil observe également qu’il ressort de la requête MedCOI que les établissements en question 

sont indiqués comme un « exemple d’établissement où le traitement est disponible » (traduction libre). 

Par ailleurs, le fonctionnaire médecin indique clairement dans son avis que « […] les références citées 

dans les rapports médicaux MedCOI ([…]) le sont uniquement au titre d’exemples prouvant la disponibilité 

de l’objet de la requête dans le pays concerné et ne sont pas limitatives. Il ne peut donc en aucun cas 

être déduit que la disponibilité soit limitée à ces seules référence ». La disponibilité au pays d’origine n’est 

donc nullement limitée aux structures citées.  

 

3.3.5.2. Quant à l’argument de la partie requérante selon lequel certains des extraits des requêtes 

MedCOI reproduites dans l’avis du fonctionnaire médecin se réfèrent à des médicaments ne faisant pas 

partie de  son traitement, le Conseil constate que cette affirmation est totalement erronée, le médecin-

conseil ayant référencé les médicaments en fonction du nom de la molécule chimique active de chaque 

médicament (ex : Temesta= lorazepam). Quant au sevemaler et au ritonavir, le médecin-conseil a précisé 

dans son avis médical que ces molécules remplacent respectivement le « lanthane comme chélateur du 

phosphate » et « le cobicistat comme booster du darunavir ». 

 

En outre, sur le grief fait à la partie défenderesse, par l’entremise de son fonctionnaire médecin, de ne 

pas avoir recherché la disponibilité du paracetamol, du ferricure, du laxido et de l’amlor caps, le Conseil 

observe que ces traitements ne sont pas repris dans le certificat médical type le plus récent, à savoir celui 

du 8 juillet 2021, émanant du docteur V.M.. La partie requérante reste par ailleurs en défaut d’expliquer 

dans quel certificat ou attestation fourni à la partie défenderesse la nécessité de la prise de ces 

médicaments serait documentée. 
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3.3.5.3. S’agissant de la critique portant sur la disponibilité des principes actifs alors que tout changement 

est susceptible d’apporter de nombreux effets secondaires, le Conseil observe que le fonctionnaire 

médecin de la partie défenderesse a, pour chacun des éléments du traitement de la partie requérante, 

indiqué les molécules qui le composent et constaté que soit la médication précise soit le même principe 

actif était disponible au pays d’origine. A défaut d’autres développements, le Conseil ne peut que constater 

que ce faisant, le fonctionnaire médecin n’a ni contredit le diagnostic ni le traitement établi par le médecin 

spécialiste de la partie requérante.  

 

En tout état de cause, le Conseil n’observe pas plus des certificats médicaux et pièces médicales déposés 

par la partie requérante qu’une quelconque contre-indication ou d’informations relatives à des effets 

secondaires aient été avancées devant la partie défenderesse ou que des réserves aient été émises quant 

à d’éventuelles substitutions.  

 

Le Conseil rappelle à cet égard qu’il ressort de l’arrêt n° 236.016 prononcé le 6 octobre 2016 par le Conseil 

d’Etat qu’ « il ne revient pas au juge de l’excès de pouvoir de se substituer au fonctionnaire médecin, dont 

la mission est définie par la loi, et de considérer, à la place de ce dernier, qu’un médicament ne pourrait 

être remplacé par un autre ou que celui-ci serait ou non adapté à la pathologie. Il ressort de l’article 9ter 

précité que, dans l’hypothèse visée, le législateur a entendu réserver la possibilité d’octroi d’une 

autorisation de séjour pour raison médicale lorsqu’il n’existe aucun traitement approprié et suffisamment 

accessible dans le pays d’origine, de sorte qu’un retour pourrait emporter dans le chef de l’étranger 

malade, un risque réel de traitement inhumain ou dégradant. Il ne requiert pas un traitement identique ou 

de niveau équivalent, il suffit qu’un traitement approprié soit disponible dans le pays d’origine ». 

 

3.3.6. S’agissant de l’accessibilité aux soins, il ressort de l’avis médical du médecin-conseil que celui-ci a 

examiné l’accessibilité aux soins de santé nécessaires à la partie requérante au regard de son état de 

santé, et ce, en tenant compte des documents déposés à l’appui de sa demande. Il a estimé qu’au regard 

des informations en sa possession, ces traitements étaient accessibles à la partie requérante que ce soit 

par le biais du système de soin de santé public que par le système privé éventuellement avec l’aide 

financière de sa famille et/ou de son entourage. La partie défenderesse a également rappelé sans être 

valablement contredite que « dans le cadre d’une demande 9ter, il ne faut pas démontrer que le requérant 

est éligible pour bénéficier gratuitement du traitement requis mais démontrer que le traitement lui est 

accessible (ce qui n’exclut pas une éventuelle gratuité de celui-ci). En effet, il ne s’agit pas pour notre 

administration de vérifier la qualité des soins proposés dans le pays d’origine ni de comparer si ceux-ci 

sont de qualité équivalente à ceux offerts en Belgique mais bien d’assurer que les soins nécessaires au 

traitement de la pathologie dont souffre l’intéressé soient disponibles et accessibles au pays d’origine » 

et « Le fait que sa situation dans ce pays serait moins favorable que celle dont elle jouit en Belgique n’est 

pas déterminant du point de vue de l’article 3 de la Convention (CEDH, Affaire D.c. Royaume Unis du 02 

mai 1997, §38). » 

 

Les arguments de la partie requérante renvoyant à des articles de presse généraux ou à des allégations 

selon lesquelles les soins de santé ne sont disponibles et accessibles qu’à une classe sociale élevée et 

aux agents de l’Etat ou selon lesquelles elle n’est pas en mesure d’apporter des informations, vu la gravité 

de son état de santé, quant à l’impossibilité pour ses proches de lui fournir une assistance financière au 

pays d’origine, outre que pour la plupart ils sont invoqués pour la première fois en termes de requête, ne 

permettent pas de renverser les constats posés par le médecin-conseil de la partie défenderesse dans 

son avis médical relatif à l’accessibilité des soins et traitements, à défaut de démontrer une erreur 

manifeste d’appréciation ou l’absence de prise en considération de certaines données invoquées, quod 

non en l’espèce. 

 

3.4.1. A titre liminaire, sur le second moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 23 de la 

Constitution, le Conseil rappelle que cette disposition ne crée pas un droit subjectif au travail, à la sécurité 

sociale et de la santé et à l’aide sociale, médicale et juridique, à un logement décent, à un environnement 

sain, à l'épanouissement culturel et social, aux prestations familiales dans le chef de la partie requérante 

et n’a donc pas l’aptitude de conférer par lui-même des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient 

se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure 

complémentaire ne soit nécessaire à cette fin, de sorte que sa violation ne peut être invoquée dans le 

cadre du présent recours (en ce sens notamment CE  n° 54.196, 3 juillet 1995). 

 

3.4.2. Sur le reste du second moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le 

Conseil ne peut suivre l’argumentation de la partie requérante. En effet, celle-ci déduit principalement une 

violation de cette disposition de l’indisponibilité et de l’inaccessibilité des soins adéquats en Angola. Or, il 
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découle de ce qui précède que la partie défenderesse a pu conclure à la disponibilité et à l’accessibilité 

des soins en Angola aux termes d’une motivation adéquate qui n’a pas été utilement contestée par la 

partie requérante. 

 

Quant à la violation alléguée de l’article 2 de la CEDH, que le Conseil estime liée à l’état de santé de la 

partie requérante, force est de constater, au vu de ce qui précède dans le cadre de l’examen du premier 

moyen, que les actes attaqués ne sauraient porter atteinte à la vie de la partie requérante, vie que protège 

l’article 2 de la CEDH. 

 

3.5. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

3.6. Quant à l’ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même temps que la décision de 

rejet de sa demande d’autorisation de séjour et qui constitue le second acte attaqué par le présent recours, 

le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen pertinent à son 

encontre. 
 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

du premier acte attaqué et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas contestée en 

tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation 

de cet acte.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 


